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1. 
Demande de prolongation de délai pour la déclaration d’impôt

a) 
Situation juridique

Le droit fiscal suisse est régi par plusieurs lois différentes, que se soit au niveau fédéral, cantonal ou communal. Il existe un impôt fédéral, un impôt cantonal et un impôt communal. Au niveau fédéral, les lois qui s'appliquent sont la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) et la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID). Pour des informations concernant les dispositions en vigueur à votre lieu de domicile ou au siège de votre entreprise, veuillez vous adresser à l’administration fiscale cantonale ou communale compétente. Celle-ci fournit parfois également des conseils et un soutien gratuits pour remplir votre déclaration d'impôts. Vous pouvez également vous adresser à un conseiller fiscal qualifié ou à une fiduciaire. 

En principe, les personnes physiques et juridiques, ainsi que leurs immeubles ou établissements stables, sont imposables dans le canton de domicile ou du siège (principal) de leur entreprise. Des prescriptions spéciales s’appliquent en cas de départ dans un autre canton, d’arrivée de l’étranger ou de départ à l’étranger, de mariage, de divorce, de décès ou de succession. Tout contribuable est tenu de remplir sa déclaration d’impôt de manière véridique et complète sous peine d’être soumis à une procédure de rappel d'impôt ou en cas de soustraction fiscale ou d’usage de faux, à une procédure pénale. Les travailleurs étrangers sans permis d’établissement sont généralement assujettis à l’impôt à la source. L’impôt est alors directement prélevé sur le salaire et il n’est pas nécessaire de remplir une déclaration d’impôt (sous réserve de la taxation ordinaire complémentaire ou ultérieure). En principe, tous les revenus obtenus en Suisse et, éventuellement, à l’étranger, aussi bien à titre de revenu principal que de gain accessoire, doivent être déclarés et ce, que vous travailliez en qualité d'employé ou d’indépendant. En outre, il est nécessaire de déclarer l’ensemble de sa fortune, y compris celle déposée à l’étranger ou dans d’autres cantons. Les dispositions qui s’appliquent sont généralement celles en vigueur dans le canton/la commune de domicile, afin d’éviter, dans la pratique, d’éventuelles doubles impositions entre les cantons ou entre la Suisse et l’étranger. En outre, diverses déductions sont admises conformément à la législation: déductions sociales pour les enfants mineurs vivant dans le même ménage et pour les personnes dont il faut pourvoir à l'entretien, pour les frais professionnels, pour les primes de caisse maladie, déduction pour les versements effectués dans le canton en faveur d’œuvres de bienfaisance et de soutien à des partis politiques , déductions des frais bancaires. . Pour de plus amples informations, veuillez vous adresser à l’administration fiscale compétente.

Les contribuables reçoivent un formulaire de déclaration d’impôt assorti d’un délai pour retourner leur déclaration, p. ex. le 15 mars dans le canton de Vaud et le 31 mars dans les cantons du Valais et de Genève. Il est possible d’obtenir de l'administration fiscale compétente une prolongation de délai, à condition de lui faire parvenir une demande de prolongation motivée et ce, avant l’échéance du délai. Tout contribuable qui néglige de remettre sa déclaration d'impôt ou les documents y relatifs requis reçoit, dans un premier temps, une sommation. Son revenu et sa fortune peuvent ensuite être estimés par l'autorité fiscale dans les limites de son pouvoir d'appréciation (taxation d’office). De surcroît, le contribuable concerné peut être soumis au paiement d’une amende (cf. points 0 ci-dessous).

b) 
Procédé
Les demandes de prolongation de délai ne sont généralement soumises à aucune forme légale particulière. En d'autres termes, elles peuvent être effectuées par téléphone, par fax ou directement sur le site Internet de l'autorité fiscale compétente. Il est néanmoins recommandé d’adresser sa demande de prolongation par écrit et d’en conserver une copie pour soi et, éventuellement, de l’envoyer par courrier recommandé.

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Courrier recommandé

Administration fiscale ________

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______
Numéro de contribuable/numéro d’AVS:______

Déclaration d’impôt pour l’année______

Prolongation de délai

Madame, Monsieur,

Par la présente, je suis au regret de vous annoncer qu’il ne me sera pas possible, pour des raisons de santé/de surcharge de travail/d’absence prolongée [Indication: veuillez choisir l’option appropriée], de vous retourner dans les délais ma déclaration d'impôt pour l’année ______.

Par conséquent, je vous prie de bien vouloir m’octroyer une prolongation du délai pour le renvoi de ma déclaration jusqu'au ______.

En vous remerciant d’avance de l’attention que vous porterez à ma requête, et dans l’attente de votre détermination, je vous présente, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

François Modèle

2. 
Comment s’opposer à une taxation fiscale ou à une notification du calcul de l’impôt

a) 
Situation juridique 
aa) 
Contestation de la taxation fiscale

Lorsqu’un contribuable estime que le montant retenu dans sa taxation fiscale est trop élevé, il a la possibilité de contester cette dernière. Quelquefois (p. ex. dans la Ville de Zurich), le contribuable reçoit avant la taxation fiscale définitive une recommandation de paiement ou une proposition de taxation fiscale.

Il peut alors parfois s’avérer judicieux d’avoir un entretien personnel avec un représentant de l’autorité fiscale compétente, p. ex. le commissaire fiscal, ce qui permettra souvent d’éclaircir à peu de frais les points portant à confusion. Il faudra ensuite faire une déclaration de consentement quant aux facteurs d’imposition modifiés. Après quoi, la taxation définitive sera établie, sachant qu’il reste possible de la contester par voie de recours indépendamment de la procédure existante.

Suivant les cantons, la décision de taxation fiscale est notifiée directement. Celle-ci peut alors contenir des divergences importantes par rapport à la déclaration d’impôt.

Veuillez noter qu’il y a lieu de contester séparément la taxation fiscale de l’administration fiscale cantonale et l’impôt fédéral direct.

bb) 
Réclamation contre la décision de taxation fiscale

Lorsqu’un contribuable entend s’opposer à la décision de taxation fiscale, il doit le faire par écrit et dans un délai de 30 jours. Par ailleurs, il doit motiver sa réclamation et indiquer ses moyens de preuves. . L’autorité fiscale compétente (cantonale ou communale) notifie ensuite une décision sur réclamation. A noter toutefois que la taxation peut également être modifiée au détriment du contribuable. La procédure de réclamation est gratuite.

cc) 
Recours ou appel
Il est possible de déposer un recours à l’encontre de la décision su réclamation, par écrit et dans un délai de 30 jours, en respectant les dispositions cantonales de procédure, auprès de l’autorité judiciaire compétente (p. ex. auprès de la commission de recours). Les frais de la procédure sont à la charge de la partie qui succombe.

Attention: les administrations communales peuvent également réclamer et recourir dans le cadre de la procédure fiscale. .

dd) 
Taxation d’office

Si, malgré une sommation, le contribuable ne renvoie pas sa déclaration d’impôt ou que les documents requis manquent ou sont incomplets, l’administration fiscale cantonale procède à une taxation d’office. Compte tenu de l’absence complète ou partielle des données requises, il va de soi que celle-ci peut s'avérer trop élevée ou trop basse. Lorsqu’il est manifeste que la taxation d’office est incorrecte, le contribuable peut réclamer. C'est en particulier le cas lorsqu'il y a inexactitude manifeste. Lorsque le contribuable ne réclame pas et qu’il apparaît ultérieurement que la taxation d’office était trop basse, celui-ci peut s’attendre à une procédure de rappel d’impôt et à une amende. Il est instamment conseillé au contribuable d’éviter la taxation d’office.
ee) 
Paiement échelonné et sursis

Les impôts sont exigibles au plus tard 30 jours après la notification du décompte final. Dans certains cantons, il est possible de procéder au paiement avant cette échéance. Lorsque le versement est effectué avant un certain délai, le contribuable a alors droit à une remise de 2%. A l’inverse, lorsque les montants dus ne sont pas acquittés dans les délais, le contribuable doit verser un intérêt moratoire. En cas de situation financière difficile, il est possible de négocier avec l’administration fiscale un paiement échelonné ou un sursis. Celle-ci offre parfois (p. ex. dans les cantons du Valais et de Vaud) aussi spontanément une possibilité de paiement échelonné en fournissant aux contribuables plusieurs bulletins de versement lors de l'envoi de la recommandation de paiement.

Quant au sursis, le contribuable doit généralement en faire la demande par écrit et fournir une justification ainsi qu'une proposition concrète. Le montant des versements échelonnés doit toutefois être assez élevé pour éviter au moins l’apparition d’une dette fiscale supplémentaire.

gg) 
Modification de décisions entrées en force

Une décision entrée en force peut uniquement être modifiée sur présentation de faits nouveaux ou moyens de preuve. Lorsqu’une modification est favorable au contribuable, l’on parle alors de révision; lorsqu’elle lui est défavorable, il est question de rappel d’impôt. En cas de rappel d’impôt, le contribuable doit en outre s’acquitter d’un intérêt moratoire et, souvent, d’une amende fiscale.

Les fautes d’orthographe et de calcul figurant dans des décisions entrées en force peuvent être corrigées dans un délai de cinq ans, sur demande du contribuable ou de l’administration fiscale responsable.

b) 
Procédé 
La réclamation ou le recours doit être déposé par écrit et en respectant les prescriptions cantonales (p. ex. concernant le nombre d’exemplaires requis) dans un délai de 30 jours à compter de la notification de la taxation fiscale ou de la décision sur réclamation. Afin de disposer d’une preuve, il est recommandé d’envoyer le courrier en recommandé. Si le délai de 30 jours se termine un samedi, un dimanche ou un jour férié officiel, il est prolongé jusqu’au prochain jour ouvrable. Le cachet de la poste fait foi. Lorsque la lettre a été postée après la dernière levée de boîtes aux lettres mais avant minuit, il est possible de modifier le cachet de la poste indiqué sur l’enveloppe à condition d’obtenir une confirmation écrite et signée de deux témoins attestant que le courrier a bien été posté avant minuit.

François Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle
Courrier recommandé

Administration fiscale ________

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Taxation fiscale du ______

Numéro de contribuable/numéro d’AVS:______ _______

Madame, Monsieur,

Dans le cadre de l'affaire citée en marge, je me dois de déposer la présente 

Réclamation à l'encontre de ma taxation fiscale mentionnée ci-dessus.
Motivation et demande

Vous avez, sans aucun motif, estimé que les [frais professionnels/primes de caisse maladie/versements effectués en faveur d'œuvres de bienfaisance] suivants n’étaient pas déductibles: ______. Or, j’ai rempli ma déclaration d’impôt en respectant les directives, suivant lesquelles cette déduction est admissible. Par conséquent, je vous prie de bien vouloir réexaminer ma taxation fiscale. 

Dans l'attente de votre détermination 
ou

______________ [description de l’état de fait fiscal], je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.
François Modèle
